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Nombre d'élus locaux poursuivis et condamnés

Découvrez les évolutions du nombre d’élus poursuivis et condamnés par
mandature.

Un nouveau record historique

La mandature 2020-2026 devrait établir un nouveau record historique : selon les estimations de l’Observatoire, plus
de 2 500 élus locaux auront été poursuivis pénalement au cours de ces six années, soit une progression de 16 % par
rapport à la mandature 2014-2020 â€” elle-même déjà à un niveau sans précédent.
Entre avril 1995 et juillet 2025, l’Observatoire a recensé 6 503 poursuites pénales visant des élus locaux dans
l’exercice de leurs fonctions, constituant ainsi l’une des bases statistiques les plus complètes disponibles sur le
risque pénal local.
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Une judiciarisation inscrite dans la durée

La progression des mises en cause pénales d’élus locaux n’est pas un phénomène conjoncturel : elle s’inscrit dans
une tendance de long terme, engagée depuis trente ans et continue sur l’ensemble des mandatures observées.
Sur la mandature 2014-2020, 2 159 élus locaux ont été poursuivis, soit une moyenne de 360 poursuites par an â€”
pratiquement un élu chaque jour ouvré. Les données actuellement recensées pour la mandature 2020-2026 font
apparaître une moyenne provisoire de 330 poursuites annuelles, mais les délais habituels de remontée de
l’information judiciaire conduisent à estimer qu’elle devrait être proche de 418 à terme, un niveau proche du pic
historique de 2014 (460 poursuites), qui demeure à ce jour l’année record en termes de mises en cause pénales.

Un risque qui demeure statistiquement limité

Replacé dans son contexte, le risque pénal demeure statistiquement limité : sur 569 609 élus locaux recensés au 1er
janvier 2026 (source : DGCL, Les collectivités locales en chiffres 2026), le taux de mise en cause pénale est estimé
à 0,44 % (soit 1 élu/227) toutes infractions confondues. Nous sommes donc très éloignés de la vision caricaturale du
délétère "tous pourris". D’autant que ce taux englobe des poursuites sans lien avec des manquements à la probité,
notamment les procédures pour diffamation, qui constituent le deuxième motif de poursuites des élus locaux. Ces
contentieux, souvent liés à la confrontation démocratique et au débat politique local, concernent d’ailleurs aussi bien
les élus d’opposition que les membres des exécutifs locaux.

Ce taux est cependant nettement plus élevé pour les exécutifs locaux : environ 2,7 % pour l’ensemble des chefs
d’exécutif (maires, présidents d’intercommunalités, de départements et de régions), et 2,5 % pour les seuls maires
(soit 1 maire/40), toutes infractions confondues. L’exposition accrue de ces derniers tient aux responsabilités
décisionnelles inhérentes à leurs fonctions, et à leur implication plus directe dans les actes susceptibles de donner
lieu à des poursuites.

 

Poursuivi ne signifie pas condamné
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La progression continue des mises en cause pénales ne doit pas occulter une réalité essentielle : la majorité des
procédures n’aboutissent pas à une condamnation.
Sur l’ensemble de la période 1995-2025, l’Observatoire a recensé 2 078 condamnations pour 6 503 poursuites. Le
taux moyen de condamnation â€” calculé en excluant les six dernières années afin de ne pas fausser les statistiques
compte tenu de la durée des procédures â€” s’établit à 36,5 %, en baisse de 0,5 point par rapport à l’édition
précédente. En conséquence, plus de six élus poursuivis sur dix bénéficient finalement d’une décision favorable :
classement sans suite, non-lieu ou relaxe.
Pour la mandature 2014-2020 (données en voie de consolidation), 604 condamnations avaient été recensées au 30
mars 2026 pour 2 159 élus poursuivis. L’Observatoire estime qu’à l’issue de l’ensemble des procédures, environ 750
élus devraient être condamnés â€” ce qui signifie que plus de 1 350 poursuites devraient se solder favorablement
pour les élus concernés.
Pour la mandature 2020-2026 (projection), en appliquant le taux moyen de condamnation historique, l’Observatoire
estime qu’environ 900 élus locaux pourraient être condamnés à l’issue des procédures en cours, tandis que près de
1 600 élus poursuivis devraient bénéficier d’une décision favorable.

Note méthodologique

 Les données relatives à la mandature 2020-2026 sont des estimations. Les chiffres bruts intègrent les affaires en
cours susceptibles d’évoluer avant le terme de la mandature ; les données pondérées neutralisent cet effet de
calendrier afin de permettre des comparaisons inter-mandatures. Le taux moyen de condamnation est calculé en
excluant les six dernières années d’observation afin de tenir compte des délais inhérents aux procédures judiciaires. 
Précisions importantes sur la base de calcul de nos chiffres
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Télécharger et consulter le rapport annuel 2025/2026
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